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La vengeance 
de Renault 

Mercredi, Dia Nala. délégué 
CFDT mauritanien, passait au 
tribunal correctionnel de Versail­
les. Il lut est reproché une soi-
disant entrave a la liberté du 
travail. En fait, la Régie se venge 
du rôle actif qu'il a joué dans la 
grève de Renault à Flins au prin­
temps dernier. Toute la journée, 
des témoins membres de la 
maîtrise ont «témoigné» à leur 
façon, avec un souci très appro­
ximatif de la réalité des faits, de 
l'heure à laquelle ils se sont dé­
roulés et du nom de leur prota­
goniste. Dia Nala leur a tenu 
tête, s'étonnant notamment 
d'être accusé d'avoir paralysé 
les presses de Flins à lui tout 
seul pendant plus d'un mois... 
Le procès devait se poursuivre 
jeudi. 

P C F : 
la difficile 
mise au pas 
de l 'UEC 

Quatre responsables de l'UEC 
de Paris, ainsi qu'un responsable 
de l'UEC de Bordeaux, viennent 
de dénoncer publiquement les 
tentatives de mise au pas du 
PCF. Ils développent à cette 
occasion quelques propositions 
d'action. 

Lire en page 3 

Dans 
le Quotidien 
du Peuple 
du samedi 20 
Contraires au sein 
du peuple 
Déstabilisation 
en Espagne. Pourquoi ? 
Dossier 
Les sidérurgistes 
veulent vivre 
et travailler à Longwy 

11 000 «emplois» 
pour 1 800 000 chômeurs 

QUI SEME LE VEUT 
RECOLTE LA TEMPETE 

Fin décembre à Saint-Nazaire, 10 000 métallos en colère 
Atlantique et les violences policières. 

<tre la provocation d'Alsthom-

II y a 48 heures. Barre, 
cynique annonçait la 
création de 11 000 em­
plois, de surcroît d'ici 
1983 dans notre pays. A 
ces décisions qui frisent 
la provocation, en re­
gard des quasi 2 millions 
de chômeurs actuels, en 
regard des milliers de li­
cenciements program­
més dans la sidérurgie, 
le textile, la réparation 
navalu, les travailleurs 
depuis 48 heures ont ré­
pondu, en premier lieu, 
dans les régions «sinis­
trées» : les bureaux 
d'Usinor Denain, dans le 
Nord ont été saccagés, 
en Lorraine, la gare de 
Longuyon fprés de 
Longwy) a été occupée 
durant plusieurs heures 
è Longwy. les bureaux 
de la Datar ont été in­
vestis. 

- A Lyon, l'occupa­
tion de la SNAV se 
poursuit et en est â son 
4" jour. 

— Face au chantage â 
la crise, aux divisions 
créées par la bourgeoi­
sie, la voix de la lutte se 
construit. 

Lire en page 6 

IRAN : 
MANIFESTATIONS VENDREDI 
CONTRE LE GOUVERNEMENT 

BAKHTIAR 
Les manifestations se poursuivent dans tout le pays. 

L'armée qui, d'un point de vue d'ensemble ne se montre 
pas trop aurait ouvert le feu dans une ville du Sud du pays, 
contre des manifestants qui s'en prenaient à une statut du 
Shah. Il y aurait des centaines de morts. 

Dans cette situation, Bakhtiar affirme toujours qu'il 
tiendra bon et assure qu'il a le soutien de l'armée. La 
journée de vendredi sera de ce point de vue un test. 

Un porte-parole du Front national Darius Forouhar qui a 
rendu visite à l'Ayatollah Khomeiny a déclaré que l'Assem­
blée constituante et le gouvernement provisoire «commen­
ceront bientôt leur travail pour présenter la nouvelle 
Constitution». 

Les pays occidentaux suivent avec inquiétudes l'évolution 
de la situation, en particulier à cause de la place qu'occupe 
l'Iran dans leur approvisionnement en pétrole. 

Lire en page / 

PARIS 
LE J E U D I 18 JANVIER 1979 

A 20 h 30 
A LA MUTUALITE 

(métro Maubert Mutualité) 

MEETING 
V I V E L A REVOLUTION IRANIENNE 

POUR LA R E P U B L I Q U E 
D E M O C R A T I Q U E P O P U L A I R E 

meeting organisé par l 'U.E.I .F. ( C I . S . N U I 
et soutenu par : 

C P R O P V , O C F ml. PCML, PCR ml. UCF ml 
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POLITIQUE 

La rentabilité aux postes de commandes 
HIER : AMOCO-CADIZ, BETELGEUSE 
DEMAIN : MIRALDA, MUREX ? 

Reportage de Jean-Jacques KERFISSIEN 

• Le drame du Betelgeuse. avec ses cinquante 
morts est encore présent dans les mémoires. La 
compagnie affirmait à la suite de l'accident que 
toutes les normes de sécurité étaient respectées à 
bord du pétrolier ; des marins ayant appartenu è 
l'équipage du Betelgeuse affirmaient, aux. un point 
de vue contraire, laissant entendre que l'entretien 

du navire était bâclé Le reportage de notre 
correspondant da Brest confirme que la sécurité 
n'est apparemment pas la première préoccupation 
des responsables de ces navires qui charrient des 
milliers de tonnes d'hydrocarbures. Le spectre de 
X'Amoco Cadiz et du Betelgeuse hante encore pour 
longtemps les mers. . . 

Si les dispositifs de lutte 
contre les marées noires 
n'ont guère avancé aujour­
d'hui en France, et parti 
culiéroment en Bretagne, 
le nombre d'avaries de su­
per tankers eux. auraient 
plutôt tendance à suivre 
une progression ascendan­
te. 

LE MUREX. 
TROIS PANNES 
CONSECUTIVES 

Témoins, les deux su-
por tankers de 200 000 
tonnes de la Shell-françai 
se, le Mirelda et le Murex 
tous doux arrivés non sans 
mal au port de Brest. Le 
Murex particulièrement au 
ra eu trois avaries consé­
cutives avant de passer le 
goulet de la rade. Reve­
nant à vide de Londres, il 
aura d'abord eu une panne 
de chaudière en pleine 
Manche, ne tournant plus 
que sur sa seconde chau­
dière ; il se présente à l'en­
trée de la rade lorsque sa 
dernière chaudière cesse, 
elle aussi de fonctionner. 
Puis panne suprême, une 
épingle de retord du diesel 
qui fournit son électricité 
au nfvire lâche, rendant le 
monstre incapable de toute 
manœuvre. Le beau temps 
lui permet cependant de 
s'ancrer et d'attendre le 
romorqueur Abeille-Pro­
vence qui le mènera à quai 
à l'aide de quelques autres 
remorqueurs de la Royale. 
La CGT des métaux expri­
ma ainsi son inquiétude : 
«Il y ë une époque {en­

viron 15 ans) où les pétro­
liers notamment, passaient 
tous les ans, en carénage, 
puis cette rotation a été 
portée à 18 mois, 2 ans, 
aujourd'hui, il n'est pas 
rare qu'un pétrolier ne se 
lasse réparer que tous les 
trois ans sinon plus» 

Quand on discute avec 
les marins du Murex, on 
apprend que lorsque le 

super tanker fut acheté è 
la Shell anglaise, il n'était 
«dé/à plus en bon état». 
Construit en 1968, en Al­
lemagne, il devrait finir 
sa carrure avant ses 15ans, 
limite d'Age des super-tan 
kers de cette taille. Nous ap­
prenons aussi que les navires 
de la Shell française (une 
quinzaine de ce type) espa­
cent les carénaqes de 2ans à 

2 ans et demi environ. Mois, il 
taut savoir que les caréna­
ges ne concernent que l'ex­
térieur du navire, principa­
lement la coque. La ma 
chinetie intérieure est dé­
sormais entretenue et ré­
parée en mer. parce que 
selon un officier. • /->• ports 
français sont excessive­
ment chers et que le travail 
y est mal fait. On a dé/à 

dû recommencer le travail 
à peine quitté le port». 

AU G R E DES FLOTS 

Les ouvriers caréneurs 
s'en expliquent du fait que 
les pétroliers ne deman 
dent plus que du travail 
vite fait, du «raccommoda­
ge» afin de rester le moins 
de temps è quai. Résultat : 
l'insécurité est accrue en 
mer et le chômage partiel 
de la réparation navale est 
lourdement subi, notam­
ment à Brest, ou on a vu 
au printemps dernier les 
arsenaux en grève. Tout le 
monde, jusqu'aux gradés, 
doit reconnaître que pris 
dans une tempête et char­

gé, ils auraient été dans les 
mômes conditions que 
l'Amoco Coda, c'est-è-dire 
au gré des flots. Quelle 
chance leur restait-il 
alors ? 

Aucune. Tous les res­
ponsables du Murex, accu­
sent le manque de remor­
queurs. Le seul qui existe a 
Brest est l'Abeille Proven 
ce : «Officiellement il tire 
16 000 cheveux, en fait, il 
en fait 8 à 9 000». Et 
n'importe comment a" en 
taudrad deux ou trois 
comme ca pour le Murex». 
Quant à l'opinion des ma­
telots sur le Betelqeuse : 
«L'affaire est entre les 
mains des compagnies ; ils 
séquestrent le seul té­
moin. .. Ça veut tout dire». 

Pour ce qui est des of­
ficiers, ils vont jusqu'à 
penser que ce pourrait être 
un attentat ; pour eux, le 
problème de l'équipement 
en gaz inerte est difficile : 
«Il coûte cher». Aujour­
d'hui Shell France a des 
navires de 80 000 tonnes 
sur le Missippi, sans équi 
pement de gaz inerte. 

Si le contrat n'est pas 
renouvelé, c'est 180 per­
sonnes au chômage, bref, 
c'est le chantage à l'en» 
ploi. 

En tout état de cause 
lo Murex quittera Brest 
pour le Golfe dans la 
journée de jeudi. Il sera 
donc resté trois jours ou­
vrables à quai. Sûrement 
assez longtemps pour ré­
parer ! C'est du moins l'a­
vis de l'inspection maritime 
et de la Lloyd Shipping 
son assureur, qui lui ont 
délivré son «congé», c'est-
à-dire l'autorisation de 
prendre la mer. Les marées 
noires et la vie des marins 
comptent encore moins 
cher, pour des armateurs, 
que quelques jours de ré­
vision dans un port. 

Giscard et Peyrefitte 
rêvent d'une justice docile... 

Communiqué 

Dans le cadre du Centre International de Culture 
Populaire ICICP), Audiopradif organise des stages 
audiovisuels super 8 - Diaporama. 

La prochain stage super 8 aura lieu en deux temps : 
— 27, 26 janvier : prises de vues 
— 3. 4 lévrier ; montage, sonorisation 

Pris autour d'un thème ou d'un événement dont le 
choix, pour la réalisation seront collectifs, ces stages 
ont pour but de faciliter la prise en main d'un outil 
audiovisuel tant du point de vue technique qu'esthéti­
que et de développer l'utilisation de l'image liée à des 
réalités sociales, culturelles, économiques ou politi­
ques («différents)»). Autant que possible ces stages 
aboutissent è la réalisation de documents finis. 

POUR INSCRIPTION ET RENSEIGNEMENTS : 
Tel : 531 43 38 

Conditions de stages : 
— Pour chaque week-end (2 jours) il en coûte 

180 F 
— Pour le stage de prise de vue il sera nécessaire 

de prévoir l'achat d'un rouloau du pellicule (environ 
50 F). 

• Pour la nouvelle année. Giscard entamait une 
campagne sur la justice, qu'il ouvrait par le discours 
de rentrée de la Cour de cassation. En fait, ce 
discours contenait un certain nombre d'allualona 
menaçantes concernant les magistrats qui ne 
suivaient pas le chemin tracé par le pouvoir. 
Peyrefitte. Garde des Sceaux, lui emboîtait le pas 
en faisant publier dans le Monde une série de six 
articles Intitulés : «Pour une justice moderne». 

Les deux compères faisaient monter les enchère* 
à qui mieux mieux, pointant leurs foudres contre les 
magistrats qui faisaient un tant sort peu preuve 
d'Indépendance par rapport au pouvoir central. La 
Syndicat de la Maglatrature, particulièrement visé 
par les propos et les menaces de Peyrefitte, lui 
répondait au moyen d'une lettre ouverte, datée du 
15 janvier, dont nous publions le texte ci-dessous. 

Téléphonez au Quotidien 
636 73 76 

En d'autres circonstan­
ces, vous aviez invrté les 
membres du corps judi­
ciaire à faire preuve d'ima­
gination quant aux solu­
tions à dégager pour pré­
server la justice du naufra 
ge ; nous attendions votre 
exemple, il est constor 
nant : six articles dans le 
journal Le Munde. 

Un exercice d'acadépii-
cien ou de normalien ne 
constitue pas pour nous 
les bases sur lesquelles 
nous engagerons la polé­
mique. Au lieu de nous 
traiter de trublions, d'in­
tellectuels marqinauK —au­
tant de termes que vous 
aviez dé/à utilisés sans 

grand bonheur il y a plus 
de dix ans alors que vous 
occupiez d'aubes fonc­
tions - vous auriez pu pui­
ser dans nos réflemons et 
dans notre travail quelques 
idées. La technique du 
bouc-émissaire est le signe 
de l'aveuqlement et de la 
peur que ne soit révélée 
l'insuffisance de sa propre 
analyse. 

Trop de temps a déjà 
été perdu avec vos prédé 
cesseurs en de vaines que­
relles. L'état actuel de la 
justice exige une autre ré 
flexion, un autre effort. 

Non, le statut de la 
maqistrature n'est pas sa­

tisfaisant, les magistrats ne 
sont pas inamovibles. 

Non, l'indépendance des 
iuqes n'est pas assurée; 
l'arbitraire, les choix poli­
tiques pèsent sur le dérou 
lement de la carrière de 
chaque magistrat. 

Non, la justice n'est pas 
un service public digne de 
ce nom : crise des effec­
tifs, des moyens matériels. 

Non. l'égalité des cito­
yens devant la loi n'est pas 
réelle ; la crise économique 
révèle encore plus le fai­
blesse, l'impuissance des 
travailleurs, des immigrés, 
des victimes des sociétés 
de crédit ou des orqanis 
mes logeurs, à obtenir la 

reconnaissance de leurs 
droits. 

Non, la /usoce n'est pas 
contradictoire quand les 
drods de la défense sont 
menacés par vous-même, 
quand vous refusez une 
véritable réforme de l'aide 
judiciaire. 

Un peu de modestie. 
Monsieur le Ministre I La 
magistrature n'est pas 
muette, elle n'a nul besoin 
que le Garde des Sceaux 
parte en son nom ; elle 
s'est déjà expnmée, eêm 
continuera à h faire, mal 
qré vos menaces. 

Alors écoutez I 
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Crise à l'UEC 

UNE REALITE 
QUE LA DIRECTION 
CHERCHE A MASQUER 

• Dans /'Humanité du 12 Janvier. Francis Combes, 
secrétaire national de l 'UEC. en réponse à un article 
paru dans le Malin, affirmait l'implantation crois­
sante de l'organisation étudiante du PCF. Des 
militants de l 'UEC lui répondent dans le journal 
Incriminé. 

La crise qui touche le PCF depuis les élections a 
des incidences particulièrement vives sur son 
organisation étudiante. La direction du PCF tente 
de reprendre les choses en main. et. en attendant, 
de masquer l'importance de la crise. Nous avons 
donné dans le Quotidien du Peuple du 5 janvier des 
extraits d'un texte interne A l 'UEC de Tolbiac, qui 
donnait une idée des méthodes qu'emploie la 
direction pour maîtriser la situation, selon le 
secrétaire Francis Combes, la situation est des 
meilleures pour le PCF et l 'UEC. Il écrit nota m 

Serge Lewisch, Michel 
Renard. Yves Roucaute 
et Paul Sabini. étudiants 
à Paris, écrivent notam­
ment : 

«Affirmer aujourd'hui 
que l'UEC est une organi­
sation au sein de laquelle 
«on discute» revient â leur­
rer les lecteurs de l'Huma­
nité. Qui a pu oublier, en 
effet, les pratiques de la 
direction de l'UEC lorsque 
celle-ci utilisait tous les 
moyens possibles (faux 
tracts, fausses déclarations 
pressions diverses! pour 
empêcher le débat avec 
Louis Althusser a la Sor-
bonne, débat organisé par 
le cercle philosophique 
CAPES-AGREG de Paris 
1 ?». Ils rappellent égale­
ment «la création fictive 
l'an dernier d'un cercle de 
philosophie fantôme sur 
Paris 1 pour éliminer le 
cercle «légal», ainsi que 
«les mesures bureaucrati­
ques de la direction pour 
reprendre le contrôle du 
secteur Tolbiac qui avait 
majoritairement élu (40 
contre 201 une direction 
«critique». 

Selon les signataires, la 
situation de l'UEC est des 
plus mauvaises : «L'UEC 
écrivent-il, est devenue un 
groupuscule dont l'audien­
ce parmi les étudiants est 
très faible», ils donnent 
entre autres exemples, ce­
lui du secteur de Villeta-
neuse, où milite Francis 

La vente militante de la presse de la JC 
et de l'UEC est en chute libre. 

Combes : «De 250 cartes 
d'adhérents, l'an dernier, 
nous sommes passés â 120 
aujourd'hui. Et encore ne 
voit-on qu'une trentaine de 
militants au maximum. 
L'objectif de vente d'Avant 
Garde {Journal de la JC, 
NDLR) était de 150 exem­
plaires, le résultat n'atteint 
pas les vingt numéros ven­
dus I Quant a Clarté (revue 
de l'UEC, NDLR) les diri­
geants ne le sortent même 

Quelques propositions 
d'action 

de militants UEC 
...«Entraîner la masse des étudiants â s'opposer, 

dans l'unité, à la politique d'austérité et de sélection à 
l'université, au côté des travailleurs en lutte contre les 
licenciements, l'austérité giscardienne et l'Europe 
capitaliste. 

Combattre en marxistes, l'offensive idéologique des 
«Nouveaux philosophes», la mobilisation de la droite 
intellectuelle, le chantage au goulag, c'est-à-dire 
autrement qu'en réduisant l'affrontement idéologique 
à l'opposition vérité-mensonge. 

Apporter un soutien internationaliste aux peuples en 
lutte contre l'impérialisme (Iran, Erythrée,...! ou 
contre la bureaucratie soviétique, KOR-Comité d'auto­
défense sociale polonais. Charte 77, Rudolf Bahro, 
opposants en URSS^.. 

Prendre position dans la crise du mouvement 
communiste international (pour le Cambodge : oppo­
sition au régime Pol Pot et retrait des troupes 
vietnamiennes, position critique à la Révolution 
socialiste au Vietnam!». 

ment : «Le PCF se renforce et compte maintenant 
plus de '00 000 adhérents (,..). Quant à la campagne 
sur le divorce entre les intellectuels et le Parti, elle 
a reçu la réponse qui s'imposait avec le succès de 
la rencontre d'Ivry et son compta-rendu dans 
l'Humanité (...). L'UEC, c'est une organisation où 
l'on discute, où chacun s'exprime librement, et le 
résultat de ces débats est un accord profond et 
général des étudiants communistes avec l'orienta­
tion du Parti communiste qu'ils sont déterminés à 
appliquer de façon conquérante et originale. C'est 
ainsi que les effectifs de l'UEC ont été multipliés 
par cinq depuis 1968 pour atteindre 10 15/ adhé­
rents». Cette vision des choses est contestée par 
des militants de l 'UEC. Nous publions des extraits 
significatifs de leurs thèses. 

F. N. 

tionales, en affirmant la 
nécessité «"«apporter un 
soutien internationaliste 
aux peuples en lutte contre 
l'impérialisme (Iran, Ery­
thrée...! ou contre la bu­
reaucratie soviétique». 

Ils exigent également 
que leur parti réclame «le 
retrait des troupes vietna­
miennes» du Cambodge. 

Jean-Michel Devesa, 
militant de l'UEC Bor 
deaux, évoque les tentati­
ves de la direction pour 
reprendre l'appareil en 
mains: «A Bordeaux, 
nous en savons quelque 
chose. Aux coups de 
poing essuyés à la fôte 
d'Ivry {la fête de la JC en 
juin dernier, où des mili­
tants de l'UEC de Bor­
deaux s'étaient fait boxer 
par des responsables de la 
fédération de Gironde du 
PCF, NDLRi succède un 
forcing qui n'a d'autre but 
que de déstabiliser la ville : 
ainsi, certains cercles bé­
néficient d'un traitement 
de faveur. La fédération du 
Parti leur tire du matériel, 
leur fournit une aide subs­
tantielle qu'elle refuse obs­
tinément au bureau de ville 
dans l'espoir de l'étrangler. 
(...! Tous les moyens sont 
bons pour qu'à l'approche 
du XXIII* Congrès, Bor 
deaux redevienne une ville 
sans histoire, c'est-à-dire 
une ville normalisée (...! 
Mais jamais une quelcon­
que mesure administrative 
ne pourra solutionner les 
questions politiques dont 
ici et là des militants se 
font les porteurs». 

pas des armoires du lo­
cal... Et pourtant, la direc­
tion de notre organisation 
se flatte d'avoir multiplié 
par cinq le nombre d'adhé­
rents depuis 1968. On ap­
prend ainsi avec dix ans de 
retard qu'il n'y avait à 
l'époque que 2 000 adhé­
rents quand les chiffres 
officiels en annonçaient 
14 000 I Peut être n'ap­
prendrons nous qu'en 1989 
ce qu'il en est réellement 
aujourd'hui». 

Ils déclarent enfin leur 
opposition aux thèses de 
leur direction notamment 
sur des questions interna-

Sondage S O F R E S : 
pas un Français 
ne pense que la lutte 
du gouvernement 
contre le chômage est 
très efficace 

La SOFRES effectue pour le compte du Figaro un 
sondage mensuel. Chaque mois, environ 1 000 per­
sonnes sont interroqées. 

Entre le 2 et le 5 janvier, la SOFRES a demandé à 
949 personnes «représentatives» si elles pensaient que 
l'action du gouvernement contre la hausse des prix 
était très efficace : 1 % ont répondu oui. Plus fort 
encore, et fait unique dans les annales des instituts de 
sondage : à la question de savoir si la lutte du 
gouvernement contre le chômage était très efficace, 
personne n'a répondu oui. 0 % I 

Le mots dernier, 1 % des personnes interrogées 
pensaient que l'action gouvernementale était très 
efficace. Il reste donc è la SOFRES à poser la 
question suivante le mois prochain : pensez vous que 
le gouvernement lutte vraiment contre le chômage ? 

Préparation 
du congrès du PS : 
suite 

On sait que Rocard a déclaré à la télévision que 
Mauroy était candidat au poste de Premier secrétaire 
du parti, en remplacement de Mitterrand. Affirmation 
démentie le lendemain par Mauroy, qui affirmait être 
toujours partisan d'un compromis avec Mitterrand (en 
politique social-démocrate, un compromis entre plu­
sieurs textes s'appelle une synthèse). La déclaration 
de Rocard reflète-t-elle une divergence réelle dans le 
tandem Mauroy-Rocard. ou s'agit-il d'une maladresse 
calculée pour que Mauroy retrouve le visage «unitai­
re» qu'il se plaît à se donner ? Dans cette dernière 
hypothèse, la manœuvre permettrait au texte Mauroy-
Rocard de rassembler tant des partisans de l'élimina­
tion de Mitterrand que des hésitans, soucieux de 
maintenir l'unité du Parti. 

On apprend par ailleurs, que deux tendances 
dissidentes du C E R E S , animées respectivement par 
Pierret, député des Vosges, et Wolf, maire de 
Mons-en-Barœul, ont décidé de fusionner, et de 
présenter une contribution commune. Ils affirment 
même leur volonté de proposer une motion commune 
au congrès. Ils rejettent notamment le «nationalisme» 
du CERES et sa «complaisance» à l'égard du PCF, se 
déclarent favorables à l'Union de la gauche, sans 
chercher à marginaliser le PCF, et affirment que la 
«rupture avec le capitalisme ne se fera pas d'un seul 
coup». 

Enfin, comme tous les courants qui s'affrontent et 
se déchirent au PS. ils proclament leur attachement à 
l'unité du Parti. 

Autonomes (suites) : 
17 interpellations 

Suite à l'action entreprise par les autonomes, 
samedi dernier, où ils brisèrent plusieurs vitrines dans 
le quartier de la gare Saint-Lazare à Paris, plusieurs 
corps de police ont été mobilisés dans une vaste 
opération de perquisition à Paris et dans la région 
parisienne. Les investigations policières ont abouti à 
17 interpellations dans la journée de mercredi par la 
police judiciaire. Les personnes arrêtées en banlieue et 
principalement dans un immeuble squatté du quartier 
de Belleville ont été menées au Quai des Orfèvres où 
elles sont gardées à vue et subissent des interroga­
toires. Jusqu'à présent, aucune d'entre elles n'a pu être 
reconnue par les commerçants qui ont subi des 
dégâts samedi dernier. 

. FRANÇOIS PONCET 
FAIT DANS LE SOCIAL 

Mercredi, le ministre 
français des Affaires étran­
gères présentait, devant 
l'Assemblée de Strasbourg 
le proaramm» &j Conseil 
de la CEE, dont la France 
exerce la présidence pour 
les six premiers mois de 
cette année. 

Selon lui, des efforts 
«doivent être accomplis 
pour sortir des graves in­
certitudes économiques* où 
vivent nos peuples». «En 
présence de difficultés qui 
touchent simultanément 

les Neuf Etats membres, et 
au moment où est lancée 
une action nouvelle ten­
dant à rétablir la stabilité 
monétaire et la croissance, 
la Communauté doit accor­
der une attention privilé­
giée à la dimension sociale 
de son>tactiom>. 

1 1 

Lors du débat qui avait 
eu lieu la veilla sur l'indus­
trie sidérurgique, on avait 
pu commencer a saisir ce 
qu'il fallait entendre par 
cette «dimension sociale». 

La commission reconnais­
sait qu'elle ne pouvait pas 
empêcher les licenciements 
dans la sidérurgie, mais 
proposait des mesures 
pour créer quelques em­
plois, bien insuffisants 
pour compenser les milliers 
de licenciements prévus. A 
condition toutefois que le 
Conseil veuille bien déblo­
quer des fonds, ce à quoi 
il renâcle quelque peu. 

Il a rappelé l'importance 
de la prochaine mise en 
œuvre du système moné­

taire européen, affirmant 
que «l'établissement d'une 
zone de stabilité monétaire 
doit redonner au Marché 
commun un fondement 
stable». Rappelons que le 
système monétaire dont la 
mise en œuvre était prévue 
depuis le 1" janvier, est 
retardé par le différend 
franco-allemand sur las 
montants compensatoires. 
Le Conseil qui devait se 
tenir sur la question le 22 
janvier, vient d'être une 
nouvelle fois reporté. 
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Sécurité sociale des Mines (Paris) 

LES EMPLOYES 
DE LA CAN 
CONTINUENT 
DE PLUS BELLE 

m 

• Mercredi 17 janvier vers 11 h 30, par petits 
groupes puis massivement, les employés de la 
C A N S S M se sont rassemblés devant l'Elysée, a 
l'occasion du Conseil des ministras, où les mesures 
prises pour le Nord-Pas-de-Calais complétant les 
11 600 «créations d'emplois» annoncées par Barre la 
veille devaient être rendues publiques. 

AFPA DE MONTREUIL 

Plusieurs 
centaines 
devant 
le ministère 
du Travail 

Le dispositif policier, im­
pressionnant, {policiers pa­
risiens, gardes mobiles) et 
sur le pied de guerre ten­
tait d'abord de dissuader 
les premiers manifestants 
d'approcher de l'Elysée, 
contrôlant des identités et 
les menaçant verbalement. 

Mais ta détermination 
des employés de la CAN 
eut raison de cette intimi­
dation et une banderole in­
tersyndicale contre le 
transfert de la CAN dans le 
Nord, et le démantèlement 
du régime minier fut dé­
ployée par deux fois mal­
gré les menaces policières. 

Tandis que les manifes­
tants criaient «Non au 

transfert» «La CAN à Pa­
ris», une délégation de l'in­
tersyndicale était reçue à 
l'Elysée où elle remettait 
une motion indiquant son 
refus de l'arbitraire gouver­
nemental. 

Ensuite, les employés de 
la CAN se formaient en 
manifestation pour se diri­
ger vers les Champs Ely-
sées aux cris de «Matignon 
l'Elysée, décentralisés» 
(Rappelons que cette soi-
disant décentralisation de 
la CAN se situe dans le 
contexte de décentralisa­
tion du tertiaire de la ré­
gion parisienne visant à ré­
duire le mécontentement 
des régions touchées par 
le chômage). Les manifes­
tants sont si combatifs 
qu'une seconde manifesta 
tion spontanée s'est dérou­
lée en pleine rue de la 
station Duroc jusqu'au siè­
ge de la CAN, avenue de 
Ségur. 

L E S R E C E T T E S DU «RAPPORT 
LE MENESTREL» 
POUR D E C E N T R A L I S E R 
• Sous l'égide du Secré­
tariat général du gouver­
nement est paru début 
19<5 un rapport sur les 
mesures destinées â fa­
ciliter le départ et la 
rôinstallation des agents 
des administrations dé­
centralisées. 

Nous publions aujour­
d'hui quelques extraits 
de ce rapport, à un mo­
ment où le gouverne­
ment essaie de déména­
ger le siège social de 
l'AFPA de Montreuil à 
Bordeaux, et la CAN 
(Sécurité sociale des Mi­
nes) de Paris à Lens. 

Dessin fait par l'un des enfants des grévistes 

(...) Dans le souci de 
limiter les mesures d'aide 
et d'envisager l'ensemble 
des actions susceptibles de 
favoriser la décentralisation 
des administrations centra­
les au moindre coût, il est 
apparu que les mesures â 
envisager relevaient de 
trois lignes d'actions : pra­
tiquer une politique du 
personnel qui réduise à la 
fois les résistances et le 
nombre d'agents concer­
nés, prendre les mesures 
d'accompagnement per­
mettant la réinstallation de 
ces agents dans les meil­
leures conditions possibles, 
c'est-à-dire régler notam­
ment un certain nombre de 
problèmes soulevés indi­
rectement, tels que le lo­
gement et l'emploi du con­
joint, enfin compenser, 
dans la mesure où cela est 
strictement nécessaire, 
par une aide directe aux 
fonctionnaires le préjudice 
engendré par la réinstal­
lation. 

(...). Ces mouvements 
revêtent une particulière 
importance : une politique 
du personnel dans les trois 
ou quatre ans précédant 
l'opération de décentralisa­
tion doit permettre, comp­
te tenu de l'objectif qui 
aura été retenu au départ 
quant à la proportion sou­
haitable d'agents qui doi­
vent suivre leur emploi, de 
«composer» la cellule dé-

«L'AFPA de Montreuil 
dît non au transfert», pro­
clament les pancartes 
brandies par les grévistes, 
rassemblés au coin de la 
place devant le ministère 
du Travail. «Que dit Bou­
lin ?», poursuivent-elles... 
Boulin, dans son ministère, 
refuse de recevoir une dé­
légation. Il fait savoir, une 
fois de plus, que la dis­
cussion est possible, à 
condition... que le mouve­
ment de grève soit sus­
pendu I 

Malheureusement pour 
lui, les employés de 
l'AFPA ont reconduit mar­
di l'occupation. Après 13 
jours de grève, ils n'ont 
pas envie de lâcher la proie 
pour l'ombre, comme on 
dit, en reprenant le travail 
sans aucune garantie. 

S.C.O. (Montreuil) 
LE PATRON VOULAIT 
D E M E N A G E R 
«A LA C L O C H E DE BOIS» 
L E S O U V R I E R S O C C U P E N T 

Depuis plusieurs jours, 
les ouvriers de la SCO, 
entreprise qui fabrique des 
balances, occupent le siè­
ge, rue des meuniers à 
Montreuil. 

Le 11 janvier, les délé­
gués syndicaux se deman­
daient ce qui pouvait bien 
pousser le nouveau PDG 
de l'entreprise à interdire 
illégalement une réunion 
de syndiqués dans l'usine. 
Quelques instants plus 
tard, vers 18 h 30, ils dé­
couvraient le pot aux ro­
ses : le Conseil d'adminis­
tration était là au grand 
complet, avec une quinzai­
ne de déménageurs em­
pruntés dans l'autre entre­

prise du groupe, Lutrana, 
quelques cadres de la 
SCO, et des véhicules 
prêts à servir : tout ce 
beau monde allait déména­
ger les machines. Aussitôt, 
l'alerte était donnée, et le 
déménagement ne pouvait 
se faire. Toute la nuit, des 
militants restaient devant 
l'usine, et très vite, l'occu­
pation était décidée. De­
puis, elle continue. Les 
grévistes bloquent les ba­
lances «en partance», avec 
la solidarité des employés 
de la comptabilité et du 
service commercial. 

De toute évidence, la 
SGP ne reprend pas ses 
billes par hasard. Il y a 

déjà eu 120 licenciements 
en juillet, et 90 sont an­
noncés maintenant. Et la 
société qui se propose 
pour reprendre la SCO, 
avec seulement 150 travail­
leurs, n'est autre que Ré-
villon, qui essaie ainsi de 
mettre la main sur la SCO, 
Lutrana, tout en recher­
chant des participations 
dans d'autres entreprises, 
comme Léonard et Mo-
reau. C'est donc une gran 
de partie des travailleurs 
du pesage qui sont mena­
cés par cette concentra­
tion, qui ne concerne pas 
que la SCO. Les grévistes 
exigent donc la suppres­
sion des licenciements. 

centralisée d'agents qui 
accepteront de partir en 
province, dont le départ 
posera moins de problè­
mes, ou encore d'agents 
dont le reclassement sera 
plus facile s'ils doivent ab­
solument rester à Paris, et 
quelquefois inutile : ce 
dernier cas sera celui des 
agents dont la retraite sur­
viendra à peu près à l'épo­
que de la décentralisation. 

(...) Le recrutement, 
quelles qu'en soient les 
modalités, doit s'effectuer 
en notifiant aux candidats, 
môme si sur le plan juri­
dique cela n'est pas indis­
pensable, que le départ en 
province est la condition 
déterminante de ce recru­
tement. 

(...) La politique du per­
sonnel pendant ces années 
doit prendre en compte la 
préparation psychologique 
du départ, l'information 
des candidats éventuels, le 
recensement des difficultés 
afférentes à chaque cas et 
chercher ainsi à réduire les 
résistances en donnant à 
chaque agent le sentiment 
que son problème est per­
çu. 

(...) D'une manière gé­
nérale il ne paraît pas rai­
sonnable d'admettre 
qu'une installation définiti­
ve en province pour un 
fonctionnaire dont la ré­
gion parisienne constitue le 
seul horizon professionnel 
prévisible en cours de car­
rière ne se traduise pas par 
certains préjudices, au 
moins à court terme. Plus 
précisément, il parait irréa­
liste de penser que les 
avantages à long terme de 
cette installation en provin­

ce, face aux inconvénients 
de la vie en région pari­
sienne, sont de nature à 
compenser, dans l'esprit 
des intéressés tout au 
moins, les dépenses à en­
gager. 

(...) En réalité, apparaît 
un problème réel qui est 
celui du statut du service 
décentralisé. Il est en effet 
possible de maintenir au 
service décentralisé son 
statut intégral de service 
d'administration centrale et 
de le gérer de l'exacte 
manière dont sont gérés 
les services restés à Paris. 
Cette solution a pour in­
convénient de faire coexis­
ter dans une môme ville de 
province des agents de la 
même administration ayant 
des avantages différents 
selon qu'ils sont des ser­
vices extérieurs ou qu'ils 
sont du service d'adminis­
tration centrale décentrali­
sé. 

L'autre solution consiste 
â maintenir le statut 
d'agent d'administration 
centrale aux seuls agents 
décentralisés, à titre per­
sonnel, et d'assurer le re­
crutement des autres em­
plois sous un statut diffé­
rent par exemple comme 
s'il s'agissait d'un service 
extérieur ou mieux d'un 
service technique central. 
C'est là la position défen­
due par la direction du 
budget avec l'inconvénient 
d'être plus inquiétante 
pour les agents décentra­
lisés et surtout de faire 
coexister dans le même 
service décentralisé les a-
gents bénéficiant d'un sta­
tut et d'avantages diffé­
rents selon qu'ils auront 
été recrutés sur place ou 
qu'ils viendront de Paris. 

Licenciements 
dans le Nord 

Dans le Nord, en plus de la sidérurgie, de 
nombreux licenciements ont été annoncés : Thomson 
Lesquin : 488, Berry Lille 180, CIT Alcatel à Marq en 
Baroeuil : 400, Digue à Fretin : 16, Delatre Levivier à 
Valenciennes : 184, Filés de Fourmis : 90, Teintures 
Mascara, Roubaix : 48, Gillet Tahon, Don : 9, Kayser 
France à Lomme : 50, Peignage A.Prouvost, Rou­
baix : 190. Eternit à Prouvy : 336, Le Blan Lille : 450, 
Coignet, Lille : 74. A quoi il faut ajouter des dépôts 
de bilan et fermetures : Sedirt a Anzin, Tiberghin 
frères à Tourcoing, Teddy Boy, Lille, Contreplaques à 
Dunkerque. 

De source syndicale ICGTI des actions diverses 
contre les licenciements se sont menées dans des 
entreprises avec grève et occupation : à Teddy Boy et 
Contreplaques Dunkerque. Des grèves pour le main­
tient de l'emploi sont menées chez Huet à la 
Madeleine (près de Lille), Eurobat à Valenciennes, 
BSA Boussois. Sovirel à Aniche, Vallourec à Hau-
mont et à Anzin. 
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LES PLANS REGIONAUX 

UN EMPLOI POUR TROIS LICENCIEMENTS 
Bureaux saccagés, gares occupées 

Les sidérurgistes ripostent au cynisme de Barre 
• Mardi après-midi. Barre, au nom du gouverne­
ment, annonçait la «création d'emplois», destinés 
è «reconvertir» les régions comme la Lorraine ou le 
Nord-Pas de Calais, touchés sur le plan massif de 
chômage dans le secteur sidérurgique. 

Les créations d'emplois annoncées, de par leur 
nombre ridiculement faible et les délais de mise en 
application longs, ne sont évidemment que de la 
poudre aux yeux. C'est bien ainsi que l'ont compris 
les sidérurgistes qui ont. ces dernières quarante-

C O L E R E 
DANS LE NORD.. . 

Dès mardi après-midi, 
les travailleurs d'Usinor-
Denain, près de Valen­
ciennes, réunis en assem 
blée générale dans la cour 
de leur usine, par les orga­
nisations syndicales, déci­
daient d'occuper les bu­
reaux patronaux de l'en­
treprise. A huit heures, le 
soir, ils pouvaient suivre à 
la télévision, installée pour 
l'occasion, le journal télé­
visé. Les mesures de «re­
conversion» étaient confir­
mées par Barre. Là, la 
colère éclatait, immédiate. 
Paperasse et matériel de 
bureau en faisaient les 
frais. 

Cette action de colère 
qui n'est sans doute que le 
prélude à d'autres, n'est 
pas étonnante. Que valent 
en effet les mesures pri­
ses ? 2 500 emplois sont 
annoncés dans le Valen-
ciennois ; quand on sait 
que plus de 7 000 licencie­
ments auront lieu dans 
cette région d'ici août 1979 
dans la sidérurgie 7 Que 
valent-elles en effet quand, 
en plus, ils ne seront créés 

qu'en 1984 ? Et cela est-
il même sûr ? 

... E T EN LORRAINE 

Ces mesures de re­

conversion toucheront la 
Lorraine : et d'annoncer la 
création de 1 000 emplois 
de «désenclavement» de la 
ville de Longwy, ainsi que 
l'étude de «protêts d'im­

plantation industrielle», en 
vue de permettre à la 
Lorraine de se «diversi­
fier». La réaction à ces 
mesures dérisoires ne s'est 
pas fait attendre en Lor 

huit heures, multiplié les actions : bureaux 
saccagés è Usinor-Denain, occupation des locaux 
de la DATAR et de la Banque de France à 
Longwy, blocage de la gare de Longuyon près de 
Longwy dans la nuit de mercredi à Jeudi. 

Mardi matin, les sidérurgistes lorrains occupaient les locaux de la Banque de France è 
Longwy. 

raine. 
Les travailleurs lorrains 

sont bien placés pour sa 
voir que les promesses 
gouvernementales. déjà 
faibles en la matière, sont 
souvent peu suivies d'ef­
fet. Où sont par exemple 
les 1 300 emplois que de­
vait créer Renault, dans 
une autre ville lorraine, 
Thionville ? Barre cynique, 
pour justifier le peu d'em­
plois créés en Lorraine, 
prétend que 10 000 em­
plois ont déjà été créés ou 
sont en passe de l'être I 

Dans la nuit de mercredi 
à jeudi — depuis mercredi 
soir à 18 heures jusqu'à 
une heure du matin le 
jeudi - 300 travailleurs 
d'Usinor et de la Chiers 
ont occupé, avec des ha­
bitants, la gare de triage 
de la localité voisine de 
Longuyon. durant plu­
sieurs heures, bloquant le 
trafic, empêchant le départ 
et l'arrivée de plus de cent 
trains de voyageurs et de 
marchandises. 

Mercredi, la commission 
d'enquête parlementaire 
demandée par Porcu, le 

député PCF, en vue d'en­
quêter sur les groupes si­
dérurgiques, s'est rendue 
à l'usine de la Chiers de 
Longwy. Si les travailleurs 
n'attendent pas grand cho­
se d'une telle initiative, ils 
ont en tout cas profité de 
la venue de la commission 
pour réaffirmer à cette oc­
casion leur volonté de lutte 
devant les représentants 
de gauche et de droite. Tel 
représentant de l'UDF, 
membre de la commission, 
s'est vu apostrophé par les 
travailleurs en colère : «Ça 
ne vous gêne pas d'avoir 
voté le plan acier ?». Cer­
tains représentants de la 
commission ne brillaient 
pas, se souciant surtout 
«de ne pas se faire casser 
la gueule». 

Les actions qui se sont 
déroulées ces dernières 48 
heures ne sont à l'évidence 
que le prélude à d'autres. 
Les plans de «sauvetage» 
gouvernementaux ne sont 
plus de nature à tromper 
les travailleurs I Contre le 
chômage, les travailleurs 
de Lorraine et du Nord 
montrent la seule voie pos­
sible : la lutte I 

Les 11 000 emplois de Barre 

Un emplâtre sur une jambe de bois 
• Mardi 16 janvier, le Premier ministre annonçait la 
création de 11 600 emplois «dans les régions 
touchées de plein fouet par la crise de la sidérurgie 
et des chantiers navals» (voir carte ci-contre). Au 
caractère dérisoire de ces promesses en regard des 
licenciements opérés dans ces régions (25 000 rien 
que dans la sidérurgie) s'ajoute l'incertitude de leur 
réalisation. Le plan Vosges, à en juger aujourd'hui 

LE «SAUVETAGE 
DES REGIONS 

EN DIFFICULTE» 

Après les Plans Vosges 
et le plan Aquitaine, le gou 
vernement lance un pro­
gramme de création d'em­
plois d'ici 1984 sur cinq 
régions (hachurées sur la 
cartej. La majorité des em­
plois nouveaux concerne­
raient le Nord-Pas-de-Ca­
lais : 6 800 principalement 
dans le secteur de la cons­
truction automobile. Dans 
les autres régions, les créa­
tions seraient de l'ordre du 
millier. Pour mesurer la 
portée réelle de ces créa­
tions, notons tout d'abord, 
que dans de nombreux 
cas, il s'agit de simples 
transferts d'affectations. 
L'unité Peugeot Citroen 
qui devait s'implanter à la 
Rochelle, s'en ira dans le 
Valenciennois (2 500 em­
plois). Les emplois tertiai­
res promis â Lille ou Nan­
tes seront dans le cadre de 
la décentralisation, retirés 
à la région parisienne 
(1 700 emplois environ). 
De tels tours de passe 
passe donnent une idée du 
caractère publicitaire de 
ces promesses. La façon 
dont elles ont été tenues 

dans les Vosges, ne laisse 
plus de doute sur la nature 
illusoire de ces plans de 
sauvetage. 

LE PLAN V O S G E S 
QUATRE MOIS A P R E S 

SON LANCEMENT : 
AIDE A U X PATRONS 

LICENCIEMENT 
DES T R A V A I L L E U R S 

Le reportage du Quoti­
dien du Peuple du 5 sep­
tembre 1978, montrait bien 
comment ce plan «gonflé» 
par le gouvernement était 
avantageux pour les entre­
prises. D'une part il nous 
annonçait des emplois 
nouveaux en partie déjà 
créés, de l'autre il pré­
voyait un renforcement 
des infrastructures. Qu'en 
est-il aujourd'hui ? «Pour 
l'instant il n'y a pas de 
changement du point de 
vue de l'embauche» cons­
tate une travailleuse. Elle 
ajoute : «Mon mari fait 
partie d'un comité de li­
cenciés, toutes les semai­
nes Us se réunissent sur 
Thaon mais personne n'est 
reclassé encore. Et puis, 
sur Epinal, pas question. Il 
a fait au moins une ving­
taine de demandes : au 
départ il avait fait du porte 

par ses résultats, n'incite pas à ta confiance. Les 
travailleurs que nous avons interrogés sur la mise 
en place de ce plan, ont eu vite fait de résumer la 
situation : «Soi-disant ils devaient embaucher des 
gars, c'est du cinéma tout ça f» nous déclarait la 
femme d'un travailleur du textile récemment licen­
cié. 

Par Didier DELORME 

à porte pour trouver du 
travail. Il a dit que c'était 
de la bêtise de faire ça (...) 
// n'y a pas d'emploi sur 
Epinal». 

Et les 450 emplois de 
Garethe, usine de turbo­
compresseurs ? «Ils mon­
tent l'usine , il ne faut pas 
compter avant un an». Et 
l'extension de l'usine Trane 
«c'esf de la foutaise, on 
n'embauche pas». 

Un syndicaliste de la 
vallée du Rabodeau allon­
ge la liste : à Raon l'étape, 
rien de créé ; à St-Dié 
«l'histoire de la coopérative 
pour les Pelletex ça n'a­
vance pas non plus» et à 
la MAP (microfilmsl «c'est 
toujours au niveau des 
pourpaders». Dans sa ré­
gion le chômage s'est ag­
gravé : de novembre 77 à 
novembre 78, le nombre 
de demandes d'emploi non 
satisfaites s'est accru de 
18 %. 

En ce qui concerne les 
infrastructures, une route 
était prévue dans la val­
lée : le tracé a été étudié 
en décembre, mais on ne 
sait pas quand les travaux 
vont commencer. Le con-
tournement d'Epinal de­
vrait être réalisé. 

Les «acquis» du plan 

Vosges ce sont les primes 
de «modernisation» et de 
«création d'emplois» 
(transferts d'emplois pour 
l'essentiel) offertes aux pa­
trons. Ce sont aussi des 
projets plus ou moins sûrs, 
de réalisation de routes. 
Mais c'est surtout pour les 
travailleurs la certitude de 
l'aggravation du chômage et 
des conditions de travail : 
«Les conditions de travail 
ont empiré du fait qu'ils 
ont diminué les effectifs et 
qu'ils ont par contre aug­
menté la production» 
conclut le syndicaliste. 

L'AIDE AUX REGIONS 
D E F A V O R I S E E S , 
NOUVEAU BLUFF 

DU GOUVERNEMENT 

La nouvelle méthode 
d'intervention géographi­
que du Premier ministre 
répond à une double exi­
gence. D'une part celle de 
la situation : la crise frappe 
des régions entières et 
l'ampleur du phénomène 
oblige le gouvernement à 
présenter différemment ses 
mesures ponctuelles. D'au­
tre part, la nécessité, pour 
le gouvernement, de mas­
quer par une opération 
publicitaire, sa profonde 

Les principales promesses dans les «régions en crise». 

incapacité à résoudre les 
problèmes. Le bluff du 
Premier ministre repose sur 
trois principes : 

— Diviser les travailleurs 
en créant un emploi là où 
il en supprime trois ; 

— Donner l'impression 
de «mettre le paquet». 
Barre intervient vingt mi­
nutes au journal de 13 
heures sur TF 1 pour in­
tercaler un couplet sur les 
promesses de 11 000 em­
plois, entre ses refrains sur 
l'effort et la confiance. 

— Faire croire qu'il ne 
s'agit qu'un début en 
créant un fonds d'adapta­
tion industrielle. Ce fonds 

est un système de prêts 
pour les entreprises des ré­
gions défavorisées et ap­
partenant aux secteurs les 
plus touchés (sidérurgie, 
construction navale). On 
nous le présente comme 
une forme «de participa­
tion de l'État aux risques 
d'investissements» 

Barre entend montrer 
ainsi qu'il agit avec «mé­
thode» continuité et en 
dehors de toute agitation. 

Méthode et continuité, 
les chiffres du chômage 
l'attestent. Quant à l'agi­
tation ce serait là la juste 
réponse aux provocations 
de Barre. 



Giscard en Roumanie 
DESARMEMENT ET CONTRATS 

Le voyage de Giscard en Roumanie a été place 
délibérément sous le signe de la politique de 
détente en Europe. Pierre Hunt le porte-parole de 
l'Elysée a déclaré que ce voyage manifeste «/'inté­

rêt de la France pour la personnalité nationale de 
la Roumanie et le rôle que joue ce pays en faveur 
de la détante». 

Reste à voir le contenu 
que Giscard donnera à ces 
propos notamment quels 
engagements il prendrait 
éventuellement de s'oppo­
ser '& toute mise en cause 
de (a souveraineté de la 
Rouptanie, que les réac­
tions du Kremlin à la poli­
tique roumaine pourraient 
susciter, le gouvernement 
roumain ayant refusé les 
exigences de Moscou con­
cernant le pacte de Var­
sovie, une plus complète 
intégration et une augmen­
tation des dépenses militai­
res, et ayant dénoncé avec 
fermeté l'invasion du Cam­
bodge. 

LE D E S A R M E M E N T 
EN EUROPE 

Le principal sujet politi­
que abordé paraît devoir 
être la question du dé­
sarmement en Europe, à 

propos duquel les gouver­
nements roumain et fran­
çais ont des points de con­
vergences importants, no­
tamment un souci com­
mun que ces discussions 
permettent la participation 
de tous et ne soient pas 
dépendantes des tractations 
soviéto-US, que des mesu­
res de désarmement ef­
fectifs soient prises. L a 
réunion du sommet de la 
Guadeloupe, rassemblant 
Giscard, Schmidt et Calla­
ghan avec Carter, a mon­
tré quelle actualité elle re­
vêtait, les Etats-Unis pré­
parant une négociation 
S A L T 3 qui incluerait les 
armements nucléaires en­
treposés en Europe et 
donc la force de frappe 
française, ce que refuse 
Giscard. La réunion du 
Pacte de Varsovie en a 
donné la portée, en révé­
lant la politique d'arme­

ment délibérée de l 'URSS 
en Europe, dont la Rouma­
nie nie la nécessité, et 
qu'elle refuse. Nous re­
viendrons plus largement 
sur ce point dans nos édi­
tions de samedi. 

LES NEGOCIATIONS 
C E E — ROUMANIE 

Un second point sera 
sans doute abordé : la 
commission européenne 
prévoit d'ouvrir des négo­
ciations avec la Roumanie, 
et attend l'autorisation des 
gouvernements. E n envisa­
geant une telle démarche 
la Roumanie ruine en par­
tie les tentatives de Mos­
cou : depuis plusieurs an­
nées les discussions entre 
le COMECON et la CEE 
butent sur le désaccord 
concernant le cadre des 
relations. Le Soviétique qui 
représente le COMECON 

demande que les relations 
soient établies entre les 
deux organisations écono­
miques tandis que la CEE 
n'accepte de passer des 
accords qu'avec chaque 
pays. La Roumanie est le 
premier membre du CO­
MECON à franchir le pas 
et à envisager une telle 
négociation. 

LA COOPERATION 
INDUSTRIELLE 

Le dernier point enfin, 
important est celui des re­
lations économiques entre 
les deux pays. L'ensemble 
paraît modeste, moins de 
1 % du commerce exté­
rieur français, mais il se 
situe du point de vue de 
l'impérialisme français dans 
des domaines particulière­
ment importants : en 1977 
grâce aux contrats dans 
l'automobile, la Roumanie 

était le premier client de la 
machine outil de la France. 
Et les contrats en discus­
sion portent sur des 
grands ensembles indus­
triels. 

L'impérialisme français 
occupe une place assez 
importante de ce point de 
vue dans le secteur de 
l'automobile. C'est Renault 
qui a installé en 1967 la 
première entreprise auto­
mobile en Roumanie, à Pi-
testi, qui produit des modè­
les dérivés de la Renault 
12, la Dicia dont la Rou 
manie produisait en 1974, 
80 % des pièces. En juin 
1978, Renault passait un 
contrat de 4 milliards de 
francs afin de doubler ta 
capacité de production de 
Pitesti en lui ajoutant des 
chaînes de montage de la 
R 18 portant la production 
à 150 000 véhicules. Une 
autre usine devait produire 
des dérivés de la R 18, un 
modèle tout terrain in­
cluant des éléments four­
nis par Renault, la Pick up. 
Renault doit commerciale 

ser les véhicules fabriqués 
en Roumanie, tandis que 
la Roumanie fournira une 
partie des pièces destinées 
aux véhicules industriels. 
Un contrat de même type 
a été passé avec Citroën 
pour un montant de cinq 
milliards en décembre 
1976. L'usine située â 
Craoïova dont les travaux 
sont très avancés, produira 
130 000 véhicules. par an 
d'un modèle Citroën fabri­
qué exclusivement en Rou­
manie. 

D'autres projets sont en 
cours : coopération pour la 
fabrication d'hélicoptères, 
dans le domaine de la 
pétrochimie, de l'électroni­
que, des télécommunica­
tions, des projets sont envi­
sagés. Par ailleurs, le gou­
vernement français a déjà 
fait savoir qu'il était inté­
ressé à participer au con­
trat passé entre la Canada 
et la Roumanie pour la 
livraison de quatre centra­
les nucléaires ; il pourrait 
obtenir l'équipement élec­
trique de ces centrales. 

Après le sommet de la Guadeloupe 
LES ÉTATS-UNIS FACE AU DEBAT EUROPEEN 

S i leur puissance mil i taire en Europe et I O T A N 
donnent aux U S A une prééminence c o m m e le 
démontra i t notre art ic le du 1 / janvier, i ls n'ont pu 
aplanir tous leurs di f férends. 

Les E ta ts -Un is ont forcé les choses, non seule­
ment pour faire accepter leurs posi t ions, mais pour 
les présenter publ : quement c o m m e cel les de leurs 
partenaires, af in de leur forcer la main. 

Une manœuvre militaire franco-allemande en 1976. Le sommet de la Guadeloupe a lancé 
un débat sur la sécurité en Europe. 

Brzezinski annonçait im­
pudemment que les Occi­
dentaux avaient les «mê­
mes vues» à propos de 
l'Iran, ce qui n'est pas 
exact, dans les faits, mais 
que personne n'a voulu 
relever. Pour faire bonne 
mesure. Carter parlait 
d'une «harmonie sans pré­
cédent». L'appréciation est 
bien différente pour Gis­
card : «/.es différends 
n'ont pas dégénéré en di­
vergences» affirmait-il. Et 
pour cause I II ne pouvait 
y avoir de divergences 
quand les Occidentaux, 
par la formule même du 
sommet, n'avaient pas de 
décision à prendre. Reste 
qu'un choix a été fait, de 
la part des Etats-Unis, de 

tenir pour négligeables les 
divergences que l'Europe 
leur oppose, de la part des 
Européens de ne pas por­
ter trop loin les oppositions 
avec les USA , sur des 
questions essentielles, 
pour lesquelles ils dépen­
dent en fin de compte de 
l'armée américaine. 

A C C O R D S U R S A L T 2 
E T D E S A C C O R D 
S U R LA CHINE 

L'accord s'est fait sur 
S A L T 2 . Ce qui n'était pas 
très difficile, les Européens 
n'ayant jamais véritable­
ment remis en cause la 
négociation S A L T d'une 
part, et d'autre part 
n'ayant presque aucune 

chance d'en modifier le 
cours de toutes façons. 
Mais pour Carter, c'est un 
succès qui lui permet de 
ruiner les arguments des 
adversaires de l'accord aux 
Etats-Unis, leur argument 
principal étant que S A L T 2 
se fait au détriment de 
l'Europe. 

Pour le reste, il n'y eut 
pas d'accord. A propos de 
la vente à la Chine 
d'avions britanniques Har-
rier, Schmidt a émis, selon 
la presse britannique, de 
nombreuses objections, 
ainsi qu'à l'égard de la 
vente par la France de 
missiles antichars Crotale ; 
objections revenant à refu­
ser de «lever le bâton 
contre l'ours soviétique» 

indique le Daily Te/egraph. 
Pour sa part, Joddy Po-
well, porte-parole de Car­
ter, déclarait : «Les Etats-
Unis ne vendront d'armes 
ni à l'URSS, ni à la Chine. 
Nous nous opposerons à la 
vente d'armes offensives 
par nos a/liés, mais évi­
demment nous ne pouvons 
contrôler les décisions 
d'autres gouvernements. 
Nous n'encouragerons ni 
ne découragerons les ven­
tes d'armes défensives 
question du Harrier, nous 
comprenons que les Bri­
tanniques le considèrent 
comme une arme défensi­
ve». 

LA QUESTION 
DES SALT 3 

Mats les divergences ont 
été les plus nettes à pro­
pos de l'accord S A L T 3 . 
En réalité deux options 
sont ouvertes. D'une part 
la proposition américano-
soviétique de limiter les 
discussions aux seules ar­
mes nucléaires stationnées 
en Europe. Cela contrain­
drait, sans contrepartie, 
Giscard à mettre en dis­
cussion son arsenal nuclé­
aire. Logiquement cela 
l'entraînerait à participer 
également aux négocia­
tions sur la limitation des 
armements au Centre-Eu­
rope. (MBFRI . L'Elysée a 
refusé cette option en af­
firmant que «la France 
n'envisage pas de partici­
per à une éventuelle négo­
ciation sur la limitation des 

armements dits de la zone 
grise en Europe pour des 
raisons tenant à l'indépen­
dance de sa dissuasion». 
Par contre, Callaghan, le 
Premier ministre anglais 
n'hésitait pas à affirmer : 
«Nous espérons gue 
S AL T 3 sera mis en train 
très rapidement» rendant 
très douteuse une éven­
tuelle action commune de 
la France et de l'Angleter­
re, les deux seuls pays à 
disposer de l'arme nucléai­
re. 

D'autre part, le gouver 
nement français maintient 
sa proposition d'une négo­
ciation sur le désarmement 
couvrant tous les pays 
d'Europe et tous les sys­
tèmes d'armes, visant à 
réduire la taille des arse­
naux. Ce que les États-
Unis rejettent comme 
«n'ayant d'autre but que 
de torpiller les MBFR». 

Malgré cela, Schmidt a 
marqué un grand intérêt 
pour la proposition giscar­
dienne. C'est un événe­
ment qui peut connaître 
des développements im­
portants car cela peut fon­
der une cohésion franco-
allemande sur des ques­
tions d'importance straté­
gique, qui n'a jamais été 
réalisée. Cette perspective 
est d'autant plus ouverte 
que Schmidt s'est gardé 
de toute allusion à S A L T 3 , 
alors que Giscard déploie 
une grande activité diplo­
matique pour faire adopter 
son projet. 

LA PRESSION US 
SUR LA FRANCE 

La «cohésion du monde 
occidental» à laquelle Brze­

zinski fait allusion dans ses 
conclusions sur le sommet, 
cache en fait une profonde 
divergence sur des ques­
tions essentielles. Il est 
acquis que les pays euro­
péens n'ont pas de posi­
tion commune. Il est éga­
lement acquis que les 
Etats-Unis multiplieront les 
pressions pour obtenir un 
accord de tous. Dans les 
allées de l'hôtel où se dé­
roulait la conférence, les 
Américains faisaient sa­
voir : «La France n'aura 
accès aux secrets techno­
logiques de la fusée de 
croisière Cruise, par exem­
ple, que si elle se montre 
plus souple». A l'égard de 
l'Allemagne, l'irritation est 
encore plus grande : «L'Al­
lemagne veut bénéficier 
des privilèges d'une grande 
puissance sans en accepter 
les risques» disaient les 
fonctionnaires de Carter en 
critiquant l'attitude alle­
mande et ses réserves 
quant aux propositions 
américaines, qu'elle adop­
tait il y a encore quelques 
années sans réserves. 

Le sommet de la Gua­
deloupe a-t-il créé un pré­
cédent ? L'avenir le dira. 
Mais il a lancé un des 
débats essentiels pour la 
sécurité européenne, et la 
cohésion Ouest-européen­
ne qui va occuper le de­
vant de la scène dans les 
mois à venir et cette se­
maine même lors du voya­
ge de Giscard en Rouma­
nie. Par contre-coup, il va 
occuper largement la polé­
mique entre les partis en 
France, sur laquelle nous 
reviendrons prochaine­
ment. 

Grégoire C A R R A T 



IRAN 

25 ANS DE DICTATURE 
25 ANS DE LUTTE POPULAIRE 
• Mardi 16 janvier 1979, la Shah a quitté l'Iran pour se rendre 
aux États-Unis, via l'Egypte. Ce séjour à l'étranger, qui pourrait 
bien être définitif, survient après un an de lutte Ininterrompue 
contre la dictature exercée pendant 25 ans par l'héritier de la 
dynastie des Pahlevls. Un quart de siècle qui, parallèlement à 
la présence au pouvoir d'un régime honni par les masses, a pu 
réaliser une industrialisation partielle du pays et •upprimer 
l'exploitation agricole de type féodal, cependant au prix d'un 
accroissement de la dépendance vis-à-vis des États-Unis. La 
richesse apportée par la vente du pétrole à un plus juste prix, 
n'a pas bénéficié A l'ensemble de la population. Souvent mal 
utilisés, les ravenus du brut ont été rognés par la corruption, 
véritable plaie du régime Si en 1963 les Américains avaient pu 

remettre le Shah rapidement au pouvoir, grâce à un coup 
d'État fomenté par la C IA . 25 ans après la situation Intérieure 
et extérieure de l'Iran a changé. A l'Intérieur, le régime est 
tombé après une succession Ininterrompue de manifestations 
qui réunissent maintenant toutes las couches sociales qui 
s'opposent au Shah, ce dernier a vu au cours de l'année 78 sa 
base sociale se réduire jusqu'à son Isolement total. D'autre 
part, sur le plan international, un coup d'État appuyé par les 
Américains risque fort de déclencher des réactions soviétiques 
comme l'a clairement laissé entendre Breinev dans ses mises 
en garde aux USA. Le rapport de forces entre les deux 
superpuissances se modifiant, le risque dune intervention 
soviétique en Iran s'en trouve renforcé. 

En 1921. l'impérialisme britan­
nique installait au pouvoir un 
colonel de l'armée iranienne, Re-
za Khan, père de l'actuel Shah, 
mais 20 ans plus tard, ses pro 
lecteurs étrangers l'obligeront à 
partir en raison dos sympathies 
pro . 1 1 1 1 • • T î . i r î < 1 ><:. qu'il avilit mon 
trées pendant la guerre. 

C'est ainsi qu'on 1941, son fils 
lui succède à un moment où la 
rivalité anglo-américaine culmine 
en Iran. Bien vite, l'impérialisme 
américain supplante l'impérialis­
me britannique par le biais de 
ses -plans de développement a. 
Les années 46 et 47 seront mar­
quées par la crise entre l'Iran et 
son voisin du Nord, crise qui 
devait résulter de l'aide soviéti 
que apportée à la jeune Républi­
que démocratique d'Azerbaïdjan 
proclamée à Tabriz en 1945. Le 
différend irano-soviétique se con-
cluera par la répression brutale 
des troupes du Shah en Azer 
baïdjan et l'interdiction du Parti 
communiste Toudeh. 

En 1951, Mossadegh devenu 
Premier ministre nationalise le 
pétrole et crée la Société natio 
nale du pétrole iranien, récupé­
rant ainsi la richesse nationale 
accaparée par les Britanniques 
Par cene nationalisation et quel 
ques autres mesures renforçant 
l'indépendance nationale de 
l'Iran. Mossadegh rassemblera 
derrière lui la majorité du peuplé 
iranien. L'impérialisme répondra 
en instaurant un blocus pétrolier 
de l'Iran. Après avoir essayé à 
plusieurs reprises de destituer 
son Premier ministre, le Shah 
s'enfuit à Rome le 14 août 1953, 
sous la pression populaire. Il 
reviendra cinq jours plus tard, 
remis sur le trône par un coup 
d'État fomenté avec l'aide de la 
CIA. Mossadegh renversé, l'ave­
nir du pétrole iranien est désor­
mais négocié entre les USA et la 
Grande-Bretagne. Ce* derniers 
ne parviendront pas toutefois à 
remettre en cause la nationalisa­
tion. 

se. Le nouveau régime qui se 
dotera d'un parlement aux or 
dres, sera composé de techno­
crates et d'hommes d'affaire plus 
préoccupés par leurs propres 
intérêts que par les affaires de 
l'État. Néanmoins, malgré le ter­
reur inspiréo par une répression 
féroce, le 5 juin 1963 des cen­
taines de milliers de manileatants 
affronteront l'armée. La crise 
économique du début des an 
nées 60. et les premières mesu­
res de la «Révolution blanche» 
ont durement touché les cou­

ches populaires, ce qui explique 
l'ampleur des manifestations au 
cours desquelles 15 000 manifos 
tants seront tués. Il faudra atten 
dre 15 ans pour voir les masses 
iraniennes se soulever à nouveau 
et mettre fin â la dictature. 

La révolution blanche 
Le 26 janvier 1963. le Shah 

soumet à un référendum les six 
premiers points de ses réformes 
sociales, connues sous le nom 
de Révolution blanche. Outre la 

réforme agraire, ces mesures 
prévoient la nationalisation des 
eaux, forêts et pâturages, la 
vente des actions des usines 
nationales et la participation des 
ouvriers au bénéfice des entre­
prises. Le but de la réforme 
agraire était de faire disparaître la 
petite exploitation, en mécani 
sant l'agriculture, de passer du 
stade féodal au stade capitaliste. 
Loin de favoriser la petite pay 
sannerie puisque seulement 5 % 
des paysans devaient accéder à 
la propriété en 14 ans de réforme 

Par Frank ROUSSEL 
agraire, les transformations eu­
rent pour résultat un exode rural 
massif ét la disparition de la 
petite propriété au profit des 
grands propriétaires fonciers. 

En 1971. le Shah, atteint de la 
«folie des grandeurs» engloutira 
des milliards de dollars dam la 
commémoration du 2 500* apni 
versaite de la monarchie pe­
sa ne, fêté avec un faste inapte n: 
à Persépolis. 

L'année 1974 marquera une 
victoire de l'Iran et des pays de 
l'OPEP dans tour lune pour ob 
tenir un plus juste prix pour leur 
richesse nationale ; en effet, le 
prix du pétrole a quadruplé cette 
année lô, donnant ainsi à l'Iran 
des moyens supplémentaires 
pour mener à bien l'industrialisa­
tion du pays. 

L'Iran est à même de concéder 
dos prêts â d'autres pays du 
Tiers Monde, ce qu'elle fait à 
partir de 1972, à l'Egypte, l'Inde, 
le Pakistan, la Syrie, le Sénégal, 
etc. 

A suivre 

Les manifestants déboulonnent les statues de la dictature sanguinaire. Ici une statue du père de /'«actuel» Shah. 

Dans la presse : le départ du Shah 
Le Shah consolide 
son pouvoir 

Lé parti Toudeh porte une 
grave responsabilité dans son 
refus d'organiser la riposte au 
coup d'État d'août 1963. Forte­
ment implanté dons les masses 
et disposant d'appuis dans l'ar­
mée, le Comité central de ce par­
ti «communiste» donne pour 
consigne à ses militants de renier 
leur appartenance au parti : 701 
officiers, membres du parti Tou­
deh, sont arrêtés, 70 seront lu 
Mlles Cette trahison reste ancrée 
dans la mémoire du peuple ira­
nien, expliquant pour une part le 
faible écho recueilli par ce parti 
actuellement. 

Il faudra dix ans au Shah pour 
asseoir son pouvoir, en s'appu­
ya nt sur la toute puissante police 
politique, la Savak, qu'il emploie 
ra è mater toute opposition, 
qu'elle soit politique ou religieu 

Incertitudes 
«fasse le ciel pour l'Occident 

que lies choses) tournent bien 
en Iran», conclut l'éditorial dos 
Échos, résumant los inquiétudes 
diverses qui font frémir les com­
mentateurs de la presse pari 
sienne et internationale devant le 
départ en «vacances» du Shah 
d'Iran. Il y en a bien quelques-
uns, comme Thierry Desjardins, 
du Figaro, pour s'émouvoir des 
«veux pleins de larmes du Shah 
et de farah Diba» a l'aéroport, 
ou pour trouver «émouvant» le 
geste du Shah aidant son épou­
se à grimper dans l'hélicoptère 
Celui-là a plus lu France-
Dimanche que connu le peuple 
iranien. 

Bakhtiar, Khomeiny, l'armée, 
l'opposition libérale, clefs de la 
disposition des forces dans l'Iran 
de demain, comment se combine 

pour l'avenir 
ront-ils et s'affronteront ils ? 
«L'Iran n'a pas À craindre le vide 
politique mais le trop plein» écrit 
Le Matin. «L'opposition solidaire 
dans sa lutte contre le Shah ne 
peut, après son départ, que retrou­
ver ses clivages» écrit Le Monda... 
«L'imprécision {du programme 
de l'opposition] qui fit la force 
des ennemis du Shah pourrait 
désormais compromettre leurs 
chances». Dans Le Figaro, les 
phobies ont libre cours. «Il est 
vraisemblable que. pendant cette 
période, où tout en Iran sera 
insaisissable, grandira peu è 
peu au grand tour ou dans 
l'ombre une organisation struc­
turée d'inspiration communiste. 
Tant il est vrai que la force et 
l'ordre communistes se nourns-
sent du chaos politique et éco­
nomique.» Et Serge Maffert de 

tracer une apocalyptique vision 
de «la contagion que la révolu­
tion chiite peut apporter è l'inté­
rieur de l'Irak et jusque dans le 
Gol/e, c'est-à-dire au cœur mê­
me de l'approvisionnement pé 
trolier de l'ensemble de la pla­
nète.» «Le trône est vide, mais 
l'impérialisme ne renonce ni au 
pétrole d'Iran ni è ses positions 
stratégigues dans le pays. Le 
trône est vide, mais la liberté 
reste è instaurer» écrit Yves Mo-
reau, dans L'Humanité, qui en 
tend par liberté l'arrivée du 
parti Toudeh, si proche du PCF 
dans ses conceptions et, critère 
essentiel, si étroitement lié è 
l'URSS. Pour Le Matin, au con­
traire, «tout dépend de l'Union 
soviétigue assez discrète jus-
gu'ici! Tôt ou tard, elle sera 
contrainte de dévoiler son /eu. » 

Dans la presse américaine. 
Joseph Kraft énonce les quatre 
«preuves de faiblesse» de la part 
des États-Unis tout au long de 
Cette affaire : les États-Unis ont 
renoncé à envoyer des navires 
dans le golfe, ils ont envoyé des 
F 15 en Arabie Saoudite, mais 
sans armée, alors même qu'il 
était aisé d'obtenir l'accord du 
congrès pour qu'ils soient armés, 
enfin l'Espagne a refusé l'utili­
sation de son territoire pour ra 
vitailier les avions.. Pour sa 
part, le Washington Post estime 
que «l'attitude la plus sage con­
siste è laisser se développer les 
courants politiques sans y mettre 
la marque américaine, de garder 
un œH sur les faiblesses de 
l'Ayatollah Khomeiny et sur ses 
points forts et de tenir bon.» 
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4» JOUR D'OCCUPATION 
A LA SNAV DE VÉNISSIEUX 

La Régie Renault a 
décidé de liquider l'ate­
lier «engins porte-grues». 
un atelier où de gigan­
tesques camions utilisés 
par las travaux publics, 
la SNCF, etc., sont cons­
truits a la demande. Et 
surtout, pour satisfaire les 
banques et l'acheteur 
Fauvet Girel, 140 licen­
ciements ont été déci­
dés, autorisés vendredi 
par l'inspecteur du Tra­
vail. 

Une journée de grève 
de 24 heures en octobre 
avait trouvé une assez 
nette détermination des 
travailleurs. Par la suite, 
un travail en profondeur 
de mobilisation a pu per­
mettre que la lutte passe 
A un niveau supérieur. 
Et dès l'annonce officiel­
le des licenciements, 
la semaine dernière, 
l'occupation a été votée 
lundi. 

Mercredi matin, un 
vote était organisé par les 
syndicats, sur la poursuite 
du mouvement. Deux bul­
letins de vote ont été 
donnés aux grévistes li­
bellés ainsi : 

— %Je ne veux pas lut­
ter contre tes licencie­
ments, je suis pour l'arrêt 
de la grève» et 

— aje veux la lutte 
contre les licenciements, 
ie suis pour la poursuite 
de la grève». 

Une majorité de tra­
vailleurs s'est prononcée 
de nouveau pour la pour­
suite de la grève et de 
l'occupation, 

Aussitôt le vote termi­
né, une centaine de tra­
vailleurs sont allés 
bloquer la circulation sur 
la boulevard périphéri-
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que A Lyon, assez intense 
A ce moment Dos ban­
deroles unitaires CGT 
C F D T : «Non eux licen­
ciements I» ont été dé­
ployées. Cette action déjà 
entreprise lundi a permis 
de renforcer las rangs des 
grévistes, et de nombreux 
travailleurs se sont ins­
crits ensuite pour le pi­
quet d'occupation. 

«A partir de mainte­
nant, note un délégué 

C F D T , on voit mieux 
l'avenir, on peut envisa­
ger les choses avec sa­
tisfaction». De fait, des 
initiatives un peu spec­
taculaires sont prévues 
ces prochains jours, des 
actions éclairs et diver­
sifiées capables de po­
pulariser la lutte et bien 
sûr de faire évoluer fa­
vorablement le rapport do 
forces. 

Des délégations d'usi-

nés touchées elles aussi 
par des licenciements 
sont venues aussi appor 
ter leur soutien. Cet pro­
chains jours, des actions 
se dérouteront conjoin­
tement avec des tra­
vailleurs d'usines da Vé­
nissieux comme Feudor. 
le Centre de Recherches 
Rhône Poulenc, Rlchier, 
etc. 

D'ailleurs las travail­
leurs le disaient, autour de 
la lutte de la SNAV, 
toutes les autres luttes en 
cours, comme celle des 
Câbles de Lyon doivent 
converger Certains tra­
vailleurs soulignaient 
par exemple la nécessi­
té d'une lutte «globale» 
régionale ou nationale 
et de très nombreuses 
discussions se déroulent 
par petits groupes sur la 
question du rapport de 
force des perspectives 
de lutte d'ensemble, atc, 

Contre les licencie­
ments à la SNAV et tes 
très réelles menaces de 
dépôt de bilan, la CGT 
préconisé le maintien de 
la SNAV dans le groupe 
Renault. Une des ban­
deroles CGT indique d'ail­
leurs : «Vivre avec Re­

nault ou crever avec Fau­
vet Girel I». Quant A la 
C F D T , elle déclare qu.il 
n'appartient pas aux tra­
vailleurs de la SNAV 
de choisir leur exploiteur 
et surtout qu'il n'y a 
pas plus de garantie d'em­
ploi avec Renault qu'avec 
la société wagonièro 
du Nord-Pas-de-Calais 
Fauvet Girel. D'ailleurs 
sans regarder du côté do 
Berliet RVI (Renault 
Véhicules Industriels) 
avec les 955 licenciements 
déguisés, il faut bien re­
connaître que Renault ne 
s'est pas gènô pour brader 
le secteur E P G et licen­
cier 140 travailleurs en 
accord total avec les dé­
cisions prises en mars 
par le ministère de l'Eco­
nomie. 

Quoi qu'il en soit, les 
travailleurs de la SNAV 
ont engagé la lutte contre 
les plans de chômage 
dos patrons et de l'État. 
Cela a une extrême im­
portance tant A Lyon que 
sur tout le département. 
Le soutien A cette lutte 
doit se développer dans 
les jours qui viennent. 

Corr. LYON 

Provocations armées 
à la frontière chinoise 

Selon l'agence Chine nouvelle, des incidents armés 
ont été provoqués en divers points de la frontière. 
L'un des plus importants a eu lieu dans la province de 
Guangxi où 200 militaires vietnamiens ont franchi la 
frontière et attaqué des patrouillas de garde-frontière. 
La milice populaire les a repoussés. Des tirs fréquents 
ont lieu dans cene zone dont la population chinoise 
est la cible. D'autre part A la frontière du Yunnan, le 
14 janvier également, des unités vietnamiennes sta­
tionnées à Lao Cai ont multiplié les tirs d'armes 
automatiques et mémo de mortier. Une petite unité a 
pénétré en territoire chinois le môme jour. 

Message 
de Hua Kuo-feng 
au Conseil national 
palestinien 

tiJe saisis cette occasion pour réaffirmer que le 
gouvernement et le peuple chinois soutiennent indé-
fectiblement la juste lutte du peuple palestinien et des 
autres peuples arabes pour rentrer en possession des 
droits nationaux et des territoires perdus, condamnent 
avec force la politique d'agression et d'expansion des 
Sionistes israéliens et s'opposent fermement aux 
superpuissances qui, dans leur lutte pour les ressour­
ces naturelles et les positions d'importance stratégi­
que, interviennent sans retenue dans les affaires 
intérieures des pays du Moyen Orien, de la mer 
Rouge et du Golfe, fomentent des guerres et des 
troubles, sabotent l'unité des pays et des peuples 
arabes et islamiques» écrit dans un message adressé 
la 14 janvier au Conseil national palestinien le Premier 
ministre chinois Hua Kuo-feng. 

La radio yougoslave 
dénonce 
les mensonges 
de T A S S 

En réplique à une attaque de T A S S contre les 
démarches accomplies par le représentant yougoslave 
A l'ONU. la radio de Zagreb a déclaré que la position 
yougoslave «était franche et ouverte»... «La Yougos­
lavie a toujours esùmé que nul n'a le droit de changer 
un gouvernement ou un système social dont il n'est 
pas content par la violence et l'agression, sous quel 

prétexte que ce soit». Cependant T A S S l'agence de 
presse officielle de l'Union soviétique a lustiflé et 
soutenu lu violence et l'agression... «Un grand pays 
au nom du «socialisme et de l'internationalisme 
prolétarien» a occupé un petit Etat... Cette action 
violente est incompatible avec le socialisme et n'est 
certainement pas bien accueillie par les autres peuples. 
Mais la politique de violence coûte en général cher, 
car les peuples gui ont été privés de leur liberté par la 
violence ont le droit de regagner leur liberté par la 
violence». 

Zaïre - France : 
Giscard 
augmente sa mise 

Mobutu a regagné son pays mardi après une visite 
très discrète on France. Il devait cependant obtenir 
que le gouvernement français augmente sa contribu­
tion de 15 millions de francs à 35 millions de francs, 
dans le fond de 90 millions de francs quo les 
Occidentaux ont décidé de procurer au gouvernement 
zaïrois Les autres partenaires de la Franco, notam­
ment las USA et la Belgique paraissent faire traîner 
les choses en'longueur pour verser leur quote-part 
parce qu'ils sont plus enclins que Giscard A trouver 
un remplaçant au général. La chose serait passée 

. presque inaperçue si un homme d'affaires belge 
n'avait eu l'indélicatesse d'utiliser l'ascenseur réservé 
à Mobutu A l'hôtel Georges V. Les gardes du corps 
firent payer l'importun en le rouant de coups sous les 
yeux du chef d'Etat. Par extraordinaire, la police 
française n'a pas élevé de protestation contre les 
exactions de ces «étrangers» en France. 

Rectificatif 
Dans l'article, en page 5, de notre édition du 18 jan­
vier, intitulé : «Dans les mes des villes d'Iran, la liesse 
de la victoire», une coquille a rendu incompréhensible 
les denueies hqnes II fallait lire • «Khomeiny a 
affirmé que tous les membres se trouvaient 
actuellement en Iran» 1er non pas en Ethiopie, 
comme if était écrit). 
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La centrale 
nucléaire de 
IMogent-sur-Seine 
arrive... 

Le projet de centrale 
nucléaire A Nogent-sur-Sei­
ne avance à pas sûrs. Ce 
lundi, le préfet du dépar­
tement de l'Aube annon­
çait au conseil général de 
ce département que l'en­
quête d'utilité publique 
concernant le projet ouvri 
rait au début du mois 
prochain, et ce pendant 
deux mois. 

Ainsi donc, le protêt de 
Nogent est confirmé, en 
trant ainsi dans sa phase 
«constructive». L'expérien­
ce acquise sur les autres 
sites choisis par EDF pour 
y implanter des centrales 
nucléaires, nous laisse de­
viner d'ores et déjà les 
conclusions de ce qui est 
encore appelé hypocrite 
ment «enquête», de sur­
croit «d'utilité publique». 

Conscients de l'hostilité 
croissante des populations 
face au programma étectro 
nucléaire d'EDF et du pou­
voir d'où leur sécurité est 

exclue, le profit étant prio­
ritaire, les membres du 
conseil général ont déma 
gogiquement râlé contre la 
décision qui a été prise 
«sans tenir compte des 
populetions concernées». 
Un bien maigre refus d'as­
sentiment, soucieux qu'ils 
sont, nos élus, d'obtenir 
quelques retombées com­
pensatoires qui pourraient 
être la mise au grand ga­
barit de la Seine dans 
cette région, travaux au­
quel EDF pourrait partici­
per financièrement. Mais 
nos élus adoptent la même 
pratique qu'EDF, car il ne 
semble pas pour l'instant 
que la population de la 
région de Nogent soit dis­
posée à accepter de si bon 
cceur une réalisation qui 
perturberait gravement le 
paysage et les méandres du 
fleuve. Un protêt auquel 
les habitants se sentent 
aussi peu intéressés qu'A 
celui de la centrale. 

ETAT D'URGENCE 
EN GRANDE-
BRETAGNE 

Le gouvernement 
travailliste a proclamé 
l'état d'urgence jeudi, 
C'est la réponse do J a ­
mes Callaghan aux tra­
vailleurs des transports 
qui. par leurs grèves, 
paralysent le pays. 
L'armée a été envoyée 
contre les grévistes. 

P IERRE-BENITE 
IRHÛNEI : 
PCUK O C C U P E 
M E R C R E D I 

Pour s'opposer A 80 
licenciements, les tra­
vailleurs de P C U K A 
Pierre-Bénite ont occu­
pé leur entreprisa. Le 
directeur et le chef du 
personnel ont été «re­
tenus* dans leurs bu­
reaux. 

http://qu.il

